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1.0 INTRODUCTION

En 1989, la République de Guinée bénéficiait d’une aide de la Commission des Communautés Européennes (C.C.E.) pour la conduite d’une étude de son littoral en vue de l’élaboration du Schéma Directeur d’Aménagement de la Mangrove (S.D.A.M.). Ce schéma directeur a proposé les grandes orientations d’aménagement de la mangrove guinéenne. Sa mise en application fut concrétisée en 1992 par le démarrage effectif du Projet Pilote de Gestion des Mangroves de la baie de Sangareya, projet piloté par la Direction Nationale des Forêts et Chasse (DNFC) et entièrement financé par la Communauté Européenne. La baie de Sangareya, localisée à quelques 20 kilomètres au nord-est de Conakry, renferme près de 32 000 hectares de forêts de mangrove. Les demandes sans cesse croissantes en bois-énergie et en terres rizicultivables ont entraîné une augmentation de la pression humaine sur ce milieu naturel et sa déforestation. Cette dégradation de l’écosystème, résultante avant tout de facteurs humains et socio-économiques appelle un aménagement de l’espace.

La première phase du projet terminée au dernier trimestre de 1993, a débouché sur la production d’un Plan d’aménagement. L’aménagement qui y est proposé s’inscrit dans le programme général de lutte contre le processus de dégradation de l’environnement, Il vise à promouvoir des modes adéquats d’utilisation du milieu afin de renverser les tendances actuelles et de retrouver l’équilibre naturel de l’écosystème mangrove. Le Plan d’aménagement prévu sur une période de 10 ans est orienté vers la mise en œuvre d’activités productives intégrées de conservation et de valorisation des ressources naturelles, principalement la ressource forestière. La résolution des problèmes environnementaux qui assaillent ce milieu passe par l’optimisation des systèmes productifs qui s’inscrit dans un cadre participatif négocié sur l’ensemble des capacités physiques de l’écosystème et des capacités techniques, financières et organisationnelles de tous les acteurs du développement, principalement les populations qui y vivent. Une seconde phase du Projet Mangroves d’une durée de trois ans devrait ainsi permettre de lancer et de rendre effectives les actions d’aménagement.

2.0 
LA CONNAISSANCE DU MILIEU

La première étape qui a mené à l’élaboration du Plan d’aménagement a consisté à acquérir les connaissances appropriées du milieu sur lequel on se propose d’intervenir. Ce cadre de référence a été réalisé sur la base des potentialités biophysique et humaine.

A cet effet diverses études sectorielles ont été conduites par le projet. Celles portant sur le milieu physique ont bénéficié d’une couverture aérienne du territoire à l’échelle 1:20000ème datant de 1988 et d’une imagerie satellitaire SPOT de 1990.

Deux photo-interprétations l’une forestière et l’autre d’aptitude des sols ont été effectuées. La première a présenté les massifs forestiers sous une forme stratifiée et a ainsi permis une visualisation de la proportion et de la distribution de chacune des strates. La seconde a permis de présenter la configuration du terrain en faisant apparaître ses caractéristiques géomorphologiques et hydrographiques. La cartographie des peuplements forestiers a défini un classement de ceux-ci selon leur aptitude apparente à l’exploitation du bois et l’importance de leur rôle écologique. La superficie totale de la zone d’étude est de 52 376 hectares. Plus de 60 % du territoire est constitué de mangroves (31 667 ha) avec 19679 ha de terrains forestiers productifs (37,6 % du territoire) et 11 988 ha d’improductifs (22,9 % du territoire).

Un inventaire forestier quantitatif des peuplements ainsi identifiés et classés a été réalisé. Un total de 1 017 layons ont été ouverts pour une distance parcourue de 330 150 mètres et 3 372 parcelles échantillons ont été inventoriées. On estime à 995 000 m3  le volume tige de bois sur pied dont 691 000 m3 sont commercialisables. L’Avicennia à lui seul représente plus de 56 % du volume total, le Rhizophora en constituant 43 % Le volume moyen des strates productives regroupées est de 35,1 m3/ha, 82 % du volume sur pied est destiné à la classe d’utilisation bois de feu. Des tarifs de cubage à une entrée et à deux entrées ont été confectionnés pour chacune des deux essences principales, Rhizophora et Avicennia. Les bois des échasses de Rhizophora ont fait l’objet de mesures volumétriques. On estime à plus de 575 000 m3 le volume échasse disponible, ce bois n’ayant fait jusqu’ici, l’objet d’aucune exploitation. Les valeurs de l’accroissement courant des peuplements forestiers productifs ont été estimées à 2,365 m3/ha/an pour l’ensemble de la zone. La productivité des strates productives est évaluée à 46 450 m3/an dont 29 170 m3 de Rhizophora et 17 280 m3 d’Avicennia. Un réseau de placettes permanentes installé par les services techniques du projet permettra à terme de préciser les valeurs d’accroissement par comparaison d’inventaire.

Les conditions qui régissent à la fois la physionomie et l’état de santé des peuplements sont avant tout d’ordre écologique. L’hydrographie, la dynamique des courants et l’hydro-sédimentation jouent un rôle prépondérant dans la nature même des peuplements, leurs caractéristiques volumétriques et leur répartition. La répartition des richesses volumétriques à l’hectare révèle que les zones qui présentent les meilleures caractéristiques volumétriques sont celles dont la situation face à la mer favorise la colonisation de la partie insulaire des grandes vasières par des peuplements pionniers d’Avicennia et celles bénéficiant de conditions fluvio-marines optimisant les cycles et les périodes d’immersion. Les secteurs dont l’hydrographie est déficiente par absence ou quasi absence de chenaux de pénétration sont mal alimentés en apport de sédiments et abritent, de fait, peu de sites en mesure d’optimiser une production de matière ligneuse. Les chenaux non méandriformes ne favorisent pas les conditions d’hydro-sédimentation. Cette carence entraîne l’installation de peuplements riverains supportant un faible volume à l’hectare et dont les principaux paramètres dendrométriques sont en deçà des normales. Les secteurs éloignés de l’action de la marée, où les conditions d’immersion sont critiques présentent des peuplements pauvres en volume et dont la qualité des bois sur pied est déficiente.

Le niveau de présence des gaulis et de la régénération d’une essence donnée est directement proportionnel à la densité des semenciers. Le nombre moyen de gaulis à l’hectare, toutes strates productives confondues, est de 6 400 tiges. Les zones présentant des déficiences hydro-sédimentaires affichent des densités de gaulis sous la moyenne.

L’exploitation forestière est plus particulièrement concentrée dans les strates riches en Rhizophora. L’intensité de l’exploitation, si elle est forte et répétée, intervient directement sur le volume résiduel à l’hectare avec plus ou moins d’incidence selon les conditions naturelles du milieu. En outre une intensité prolongée de l’exploitation forestière modifie à la longue la répartition des dominances entre les essences. Les méthodes de coupe pratiquées ont, quant à elles, des répercussions directes sur les peuplements résiduels. Les unités, où se pratique une coupe essentiellement sélective, présentent généralement une densité de tiges et un volume à l’hectare qui sont moins altérés que les secteurs les plus souvent soumis à des coupes rases par blocs ou par placeaux.

Les dépérissements forestiers observés au niveau des Rhizophora adultes en bordure des chenaux s’expliquent par une diminution globale de la submersion. La surélévation du bourrelet de rive occasionne une variation du régime d’inondation ce qui entraîne le dépérissement des cimes chez cette essence, leurs limites biogéographiques étant devenues en discordance avec les limites de l’inondation. Les dépérissements remarqués au niveau des peuplements d'Avicennia, localisés dans les parties insulaires convexes, sont dus quant à eux à la progression latérale des tannes.

Une étude pédologique limitée à l’examen d’une carte des sols à petite échelle de notre secteur accompagnée d’une description des profils effectués a permis l’identification et l’appréciation des différentes catégories de sol dominant de la zone d’étude et d’en évaluer les aptitudes à la riziculture. Les périmètres emblavés ont été parcourus par une équipe technique, les caractéristiques évolutives des sols ont été répertoriées et classées en fonction de l’hydrotoposéquence des sites.

Une étude sur l’aquaculture et la rizinisciculture a permis d’identifier les contraintes et les déterminants biologiques physico-chimiques et socio-économiques du secteur de l’aquaculture afin d’évaluer les différentes stratégies d’aménagement envisageables à l’échelle de petites unités de production paysannes.

Une enquête socio-économique réalisée à partir d’un échantillon représentatif des habitants de la zone a rendu possible la définition des principales caractéristiques des populations, de même qu’une analyse des diverses activités économiques auxquelles elles s’adonnent. La zone du projet compte 23480 habitants répartis entre 51 villages et la Commune de Dubréka. En mangrove, on dénombre seulement 6 viRages maison compte 35 campements occupés sur une base saisonnière. La population est jeune, 63 % des habitants ont 25 ans et moins.

Des études thématiques et des enquêtes ont été réalisées dans le but d’analyser l’impact des activités humaines sur le périmètre d’intervention. Les études et le suivi du fonctionnement des systèmes de production en zone de mangrove ont été entrepris dans le but de connaître et de maîtriser les flux d’exploitation de bois de service et de bois de feu, la dynamique des défrichements pour l’extension de la riziculture, la production du sel et le fumage du poisson.

Les volumes annuels de bois prélevés à des fins commerciales s’élèvent à 33 350 m3 dont 26270 m3 en Rhizophora. A cela s’ajoute la consommation de bois de mangrove pour les besoins domestiques en milieu rural qui est estimée à 3 760 m3/an. Le prélèvement des bois pour le fumage du poisson représente quant à lui un volume annuel de 530 m3 tandis que les besoins en bois pour le chauffage de la saumure totalisent 7860 m3. C’est donc un volume annuel moyen de 45 700 tonnes de bois qui est prélevé aux fins des principales activités économiques de la zone et pour les besoins domestiques des populations qui y vivent.

Les superficies défrichées en mangrove pour la riziculture représentent 2918 ha ; pourtant en 1992 les surfaces réellement emblavées ont totalisé uniquement 550 ha. Les rendements sont faibles, ils varient en moyenne de 0,3 tonne à 1,5 tonnes/ha selon I’hydrotoposéquence des sites observés au cours des dernières saisons culturales.

La pression sur la ressource ligneuse causée par l’extraction du sel est singulièrement plus marquée que celle due à la riziculture. L’opération d’extraction du sel correspond à une superficie annuelle moyenne de déboisement de 55 ha comparativement aux 22 ha pour l’extension de la riziculture.

Les grandes activités économiques en mangrove génèrent des revenus annuels de l’ordre de 755 millions de Francs Guinéens (MGNF) pour les populations locales alors que le chiffre d’affaires de ces activités représente quelque 1 980 MGNF. Ces activités constituent également une importante source d’emploi ; quelque 350 bûcherons, 1760 riziculteurs, 2 420 exploitants du sel et 150 artisans pour le conditionnement du poisson exercent ainsi leur profession dans la zone d’intervention.

Une enquête sur la gestion du foncier et des ressources a contribué à améliorer notre perception sur les modes d’accès à la propriété et l’utilisation de la ressource tant au niveau des habitants de la mangrove et de l’arrière-mangrove qu’à celui des “étrangers’’. L’accès à la propriété foncière en mangrove se fait librement, les autorités villageoises ayant des pouvoirs souvent limités en matière d’attribution des terres. L’exploitation des ressources s’y fait d’une façon désordonnée ; pour la majorité des gens qui y pratiquent une activité économique quelconque, ‘’la mangrove appartient à tout le monde”.

Une étude portant sur la création de groupements de producteurs villageois a permis de préciser les modalités existantes en matière de création de tels groupements et de faire une synthèse de l’état actuel des groupements et associations à l’intérieur du secteur d’intervention. La République de Guinée reconnaît la constitution des groupements d’intérêt économique. Les conditions requises à leur création sont peu contraignantes. Le Projet a recensé 12 villages ayant déjà manifesté un intérêt à la formation d’un groupement. Plusieurs de ces groupements ont avorté faute d’un savoir-faire dans la gestion des ressources humaines, matérielles et financières.

Le projet a aussi réalisé de manière participative et concertée, à titre de sensibilisation, d’encouragement ou de démonstration, des actions pilotes de modeste ampleur mais soigneusement ciblées, susceptibles d’être appropriées et reproduites par la population. Ce furent d’une part des actions de restauration du milieu et d’amélioration des systèmes de production et d’exploitation (reboisements en mangrove et en arrière-mangrove, application de techniques appropriées en riziculture, introduction de méthodes améliorées d’extraction de sel et de fumage de poisson) et d’autre part des actions ponctuelles d’amélioration des conditions de vie des populations résidantes (construction de puits, introduction de pharmacies villageoises).

3.0 
LA PROBLEMATIQUE DE LA ZONE

Les études précédemment citées ont conduit à l’identification des facteurs qui contribuent à la dégradation du milieu de même que ceux qui en limitent le développement.

Les problèmes environnementaux majeurs de la zone d’intervention sont reliés principalement aux effets des modes inadéquats d’utilisation du milieu par les populations, bien que certains d’entre eux relèvent de phénomènes purement naturels. Ces causes répertoriées s’articulent autour de trois groupes distincts, à savoir :

A) LES CAUSES NATURELLES

B) LES PRESSIONS HUMAINES SUR LE MILIEU;

C) LES CONTRAINTES SOCIO-ECONOMIQUES.

A) 
LES CAUSES NATURELLES

i) 
Les deux problèmes pédologiques majeurs affectant les sols de mangrove sont le risque de salinisation et le potentiel d’acidification. La maîtrise de l’eau qui théoriquement devrait suffire à maintenir de la salinité et l’acidité à des niveaux acceptables n’est guère réalisable par les paysans. La plupart des aménagements sont à cet égard mal conçus ou mal entretenus.

ii) 
La tendance au déficit pluviométrique vient de plus compliquer la situation. Les précipitations enregistrées au cours de la période 1966-1992 accusent un déficit de 510 mm par rapport à la normale observée au cours des 25 années précédentes. Ce phénomène vient amplifier le problème de la maîtrise de l’eau à la parcelle d’où des risques accrus de salinisation et d’acidification des périmètres rizicoles.

iii) 
Les ravageurs, tels certains passereaux granivores qui se nourrissent de riz et surtout les crabes qui détruisent non seulement les jeunes plants de riz en suçant leur sève mais aussi fragilisent et endommagent les diguettes par le creusage des terriers.

iv) 
L’érosion, phénomène qui se fait sentir au niveau de certains sites de front de mer et risque d’être amplifié par le déboisement de la lisère boisée causé par la forte pression agricole ou la forte demande de bois de feu.

v) 
La très forte hétérogénéité des peuplements de mangrove, (distribution spatiale des peuplements en cordons ou sous forme de mosaïques avec des unités de surface très inégales, de quelques ares à plusieurs hectares) et une différenciation des types de peuplement mal définie (progressive) ne permettent pas d’envisager un parcellaire forestier à ce stade de la connaissance du milieu et au moment où l’on démarre un premier aménagement de la mangrove en Afrique.

B) 
LES PRESSIONS HUMAINES SUR LE MILIEU

i) 
Le droit coutumier d’accès aux terres est cause d’un défrichement excessif. Le paysan est enclin à défricher bien plus qu’il ne peut cultiver dans le seul but d’accroître son patrimoine foncier. Les zones ainsi défrichées sont par nature incessibles ce qui les rend impropres aux travaux d’amélioration foncière par un locataire puisque ceux-ci assureraient le transfert de propriété.

ii) 
La coupe de bois se pratique sans aucun contrôle. Elle se fait de façon anarchique, chacun prélevant ce dont il a besoin où bon cela lui semble. Ni les modes et les lieux d’exploitation, ni les quantités de bois-énergie et bois de service exploitées ne sont connus et contrôlés de manière satisfaisante. On assiste à une surexploitation du Rhizophora sur l’ensemble du territoire forestier productif. Les prélèvements de bois ne correspondent pas aux potentialités de chacun des secteurs de coupe. Le capital ligneux s’amenuise sous la pression sans cesse croissante de l’exploitation forestière. L’accroissement en volume du Rhizophora ne peut satisfaire la demande.

Les populations locales ne sont guère motivées dans la gestion des ressources ligneuses de la mangrove, dès lors qu’elles n’en sont pas également les propriétaires ou les responsables.

iii)
Le bois est libre d’accès partout en mangrove. L’organisation de la coupe du bois est telle que les populations locales tirent un faible revenu de la filière commerciale de bois sur Conakry. Les quantités de bois acheminées sur la capitale par les grosses embarcations, 18 000 T/an, ne procurent aucun revenu aux populations locales. Le chiffre d’affaires généré par cette activité est pourtant très important, H est estimé à 800 MGNF par an dont seulement 110 MGNF restent dans la zone de production.

iv)
Les techniques actuelles de coupe de bois si elles sont prudentes, ne compromettent pas l’état boisé : ouverture de petites trouées ou prélèvement des tiges pied à pied dans le peuplement, abattage des Rhizophora au-dessus des échasses pour favoriser la régénération végétative. Dans les zones soumises à une forte intensification et concentration de la coupe de bois pour la vente ou pour la pratique des activités artisanales, la trop forte exploitation, notamment par l’ouverture de grandes trouées qui restent ouvertes sur une longue période, rend cependant aléatoire la régénération de la mangrove. Les connaissances actuelles sur la dynamique des peuplements après exploitation, suivant les conditions stationnelles rencontrées, sont faibles.

v)
Les défrichements de la mangrove ne conduisant pas à une riziculture pérenne et productive constituent un gaspillage des ressources et des terres. Les superficies concernées dans la zone sont relativement importantes. En 1992, moins du quart des terres potentiellement cultivables ont été effectivement emblavées. Les sols rendus stériles à la suite d’une exploitation humaine totalisent 365 hectares. Beaucoup de périmètres aménagés sont relativement anciens. Ces terres ont été cultivées sans apport d’engrais ou d’amendements quelconques. L’aménagement a réduit au minimum, voire supprimé totalement la submersion par les eaux salées. La submersion d’origine pluviale n’a pas réussi à elle seule à maintenir l’effet de recharge des sols et à les lessiver suffisamment pour limiter la salinisation et l’acidification.

vi)
Le fumage du poisson nécessite une quantité appréciable de bois de Rhizophora, environ 530 T/an. Cette consommation de bois additionnée aux besoins en bois de feu locaux et urbains risque d’une part de provoquer des conflits d’intérêt et d’autre part d’accélérer la disparition de la ressource sur pied.

vii)
L’extraction du sel de mangrove pratiquée dans la zone est une activité artisanale grande consommatrice de bois. Cette activité occasionne des défrichements importants par l’ouverture de nouveaux casiers à sel ou bien par des coupes de bois spécifiques à l’intérieur des peuplements d’Avicennia jouxtant les rizières abandonnées ou les terres tannifiées. Les prélèvements de bois utilisés à des fins d’extraction de sel pour la campagne de 1993 ont totalisé 7860 tonnes. Au début, à proximité des casiers à sel, les ressources en bois sont en général suffisantes. Les difficultés de recherche de bois apparaissent après quelques années d’activités. La régénération des peuplements est en effet compromise et la végétation herbacée se substitue définitivement au couvert arboré.

viii)
La surpêche et l’exploitation irrationnelle des ressources halieutiques dépendant des mangroves risquent à terme de causer des torts irréversibles au maintien des stocks des principales espèces commerciales de poisson. Cette situation est due à la fois aux formes de pêche artisanales menées par les populations locales, qui utilisent des filets à mailles fines dans les lieux mêmes de reproduction et de croissance et réduisent ainsi les populations de juvéniles de même que les stocks de reproducteurs, et à la pêche industrielle qui se rapproche de plus en plus des côtes. La protection des frayères des principales espèces commerciales de poisson est impérative. Toutefois les caractéristiques de ces sites de ponte en mangrove sont encore très mal connues.

C)
LES CONTRAINTES SOCIO-ECONOMIQUES

i) Les enquêtes ont révélé une paupérisation chronique des populations résidentes. La zone, à caractère principalement rizicole, est loin d’atteindre l’autosuffisance alimentaire. En période de soudure les familles rurales doivent effectuer des dépenses importantes ou puiser à même leurs réserves de semences pour s’alimenter. En fait, tout investissement en moyens de production est largement compromis en raison de l’absence de revenus des cultures. Les échanges restent basés sur le troc du riz contre les biens de consommation, ce qui met les paysans à la merci des commerçants.

ii)
Le problème du désenclavement revêt une grande importance au niveau des villageois. Plusieurs pistes reliant les villages d’arrière-mangrove à la route nationale sont en mauvais état. Certains villages sont totalement isolés en période d’hivernage par la submersion des voies de communication et/ou par l’absence de ponts sur les marigots.

iii)
Même si la zone bénéficie d’un niveau appréciable de précipitations, l’approvisionnement en eau potable de la population du secteur d’intervention se pose avec beaucoup d’acuité. Les enquêtes de terrain ont révélé que la majorité des villages éprouvent de sérieuses difficultés pour satisfaire leurs besoins en eau tant en quantité qu’en qualité. La mauvaise qualité de l’eau et des sites de prélèvement constituent d’ailleurs un facteur important dans la transmission des maladies (gîtes de vecteurs).

iv)
Les difficultés d’accès aux soins de santé primaires et aux médicaments essentiels constituent une des difficultés majeures des populations résidentes en mangrove. Ces mêmes populations ne bénéficient d’aucune assistance médicale et ne profitent pas des campagnes de vaccination.

v)
On constate que certaines ressources associées à la mangrove ne sont pas valorisées. Tel est le cas de l’apiculture qui n’est pas pratiquée à l’intérieur des mangroves de la baie de Sangareya alors que les essaims d’abeilles sont fréquents dans les peuplements d’Avicennia particulièrement en période de floraison. Cette activité peut devenir génératrice de revenus appréciables pour la population.

Les activités touristiques liées aux ressources du littoral de la mangrove et des paysages sont actuellement inexistantes et ce malgré le fait que la zone soit facilement accessible à partir des ports de Conakry et de Dubréka. On peut attribuer ce désintérêt à la méconnaissance de ce milieu et à un manque total d’organisation touristique.

vi)
Les difficultés de conservation de la production vivrière entraînent chaque année de lourdes pertes au niveau des denrées périssables. D’autre part aucun dispositif de collecte et de stockage susceptibles de mettre à l’abri les produits de la mangrove, tels le sel et le poisson fumé, ne dessert la Préfecture de Dubréka. Les opérateurs économiques de la mangrove sont ainsi contraints de brader leur production alors que la vente de celle-ci répartie sur l’année entière leur procurerait des gains substantiels.

vii)
Le manque d’organisation dynamique des producteurs ruraux est l’une des faiblesses du système de production. Les groupements existants sont confrontés à de sérieux problèmes d’organisation et de connaissance en gestion.

4.0
ORIENTATIONS STRATEGIQUES

Les éléments de stratégie retenus s’appuient sur les résultats des études réalisées et prennent en compte les éléments de la problématique de la zone. Ils découlent à la fois de la stratégie proposée par le S.D.A.M. et des caractéristiques particulières du secteur d’intervention. Les grandes orientations de développement du territoire à aménager sont :


la mise à profit des potentiels offerts par l’écosystème mangrove tout en maintenant des activités rurales traditionnelles à un niveau compatible avec les potentialités du milieu


une gestion et une exploitation rationnelle des ressources forestières au bénéfice des populations locales en dégageant un secteur forestier aux vocations multiples de production et de protection

la promotion des modes adéquats d’utilisation du milieu par une prise en compte des besoins de développement actuels et futurs et par une mobilisation des ressources encore peu valorisées.

Ces trois éléments de stratégie ont servi de trame de fond à la définition des lignes directrices (objectifs) autour desquelles s’articulera le plan d’aménagement. Ces objectifs, au nombre de quatre, sont les suivants :

Objectif n° 1 :

Contribuer à la satisfaction des besoins en bois de feu de Conakry et des principales agglomérations du littoral grâce à la délimitation de périmètres forestiers dont la gestion et l’aménagement seront confiés aux populations locales.

Objectif n° 2 :

Promouvoir des modes adéquats d’utilisation des terroirs villageois en zone de mangrove par une meilleure gestion des terres rizicultivables et par l’emploi de technologies appropriées.

Objectif n° 3
Assurer le maintien des grands équilibres de l’écosystème mangrove en concentrant les efforts de protection sur les espaces devant jouer un rôle prioritaire de conservation.

Objectif n° 4

Développer l’ensemble des ressources associées à l’écosystème mangrove et notamment les ressources actuellement peu valorisées, en respectant le maintien des équilibres fondamentaux et par la prévention des impacts futurs de ces diverses activités.

Chacun de ces objectifs sous-tend une série d’actions qui sont précisées au chapitre suivant. Ce groupe d’interventions est complété par un ensemble de mesures complémentaires à l’aménagement qui d’une part visent à améliorer les conditions de vie difficiles des populations de la zone dans les domaines prioritaires exprimés par les villageois et d’autre part visent à contribuer à l’amélioration des connaissances sur l’écosystème de la mangrove.

5.0 
LE PLAN D’AMÉNAGEMENT 

A 
PRELIMINAIRES A L’AMENAGEMENT

1) 
Organisation des acteurs du développement

Trouver une forme d’organisation des populations rurales qui puisse s’adapter adéquatement aux structures déjà en place et satisfaire les besoins du programme d’aménagement de la zone est un préalable à la gestion participative. De nombreux facteurs méritent d’être pris en considération dans la recherche de structures organisationnelles villageoises. En Voici un résumé

la zone d’intervention est au cœur de la problématique qui provoque la disparition de la mangrove. La complexité de l’écosystème, la multiplicité des types d’occupation et de l’utilisation des sols qui la caractérisent impliquent des solutions d’aménagement variées qui exigeront des interventions particulières auxquelles seront attachées des techniques spécifiques

le projet devra déployer d’intenses efforts de sensibilisation et d’information auprès des populations riveraines pour l’ensemble des interventions d’aménagement et sur la gamme des activités qu’il compte entreprendre ;

l’unité d’organisation déjà existante et la plus communément reconnue comme une entité administrative, économique, sociale et culturelle, est le village ;

la zone d’action est vaste, plus de 500 km2. La population rurale y est importante, plus de 14400 personnes selon les enquêtes, auxquelles il faut ajouter un nombre considérable de non résidents ;

la République de Guinée reconnaît la constitution de groupements d’intérêt économique (GIE) et a prévu les conditions requises à leur création. L’enquête exploratoire dans la zone a d’ailleurs révélé l’existence de certains GIE dont plusieurs demandent à être réactivés ;

l’intégration harmonieuse de toutes les activités productives des populations doit se faire au sein d’une organisation regroupant l’ensemble sinon la majorité de la population touchée.

Face aux réalités bio-physiques et socio-économiques du secteur et considérant l’envergure du programme d’actions à entreprendre, force est de constater la nécessité d’organiser préalablement les populations rurales en véritables groupements de gestion. Ceci nous amène à suggérer la mise en place de groupements à deux niveaux, soit :

a)
un niveau de Groupements d’intérêt Économique Villageois (GEV) ;

b)
un niveau de Groupements d’Intérêt Économique Fédérés (GlEF).

Le GIE est une entreprise locale de promotion du village. il est la forme d’organisation à mettre en place dans chaque village intéressé à s’impliquer dans l’aménagement de son terroir ainsi que les zones de mangrove plus ou moins éloignées où la collectivité pratique des activités saisonnières de production. Le GIEV encourage tout type d’action visant une mise en valeur rationnelle du milieu, qu’elle soit à caractère individuel, familial ou collectif réunissant à tous égards les hommes et les femmes. C’est donc dire que les actions d’aménagement à l’actif du GIEV intéresseront aussi bien le domaine privé que les terres soumises à un mode de gestion collectif ou communal.

Le GIEF est un organisme qui regroupe des GIEV existants au niveau d’un ou de plusieurs districts. Il leur assure la personnalité juridique, l’autonomie de gestion, ainsi que l’encadrement et le financement nécessaire aux activités de l’exploitation de la ressource forestière et de sa reconstitution menées dans les grands massifs forestiers de mangrove. La mission du ClEF quoique s’apparentant étroitement à celle du 0EV sen différencie essentiellement en fonction de l’aire d’aménagement pour laquelle le ClEF est considéré comme la structure d’exécution et de gestion.

Il existe une complémentarité de gestion spatiale entre les deux types de structure mis en place. Les GIEV sont opérationnels en zone habitée à où on retrouve les terroirs villageois et les périmètres d’exploitation saisonnière en mangrove, tandis que les activités menées par les ClEF se concentreront au niveau des aires inhabitées ou peu habitées de grands massifs boisés de la mangrove.

Ces groupements une fois créés, deviendront les interlocuteurs privilégiés du projet en matière de diffusion des thèmes d’aménagement et de leur mise en application à l’intérieur de leurs zones d’influence respectives.

2) 
Plan de gestion

Les interventions d’aménagement doivent être conduites selon des plans de gestion qui constituent non pas de simples documents de planification et de suivi mais bien de véritables protocoles d’accord entre les groupements et l’Administration guinéenne.

Le plan de gestion est un document qui vient compléter le Plan d’aménagement, qui lui formule les prescriptions d’aménagement appropriées à chacune des unités équipotentielles répertoriées et renferme la planification des travaux devant être exécutés sur la période d’application de l’aménagement. Le plan de gestion constitue un ouvrage dynamique qu’il faudra réajuster sur une base itérative de concert avec es populations locales.

Le projet conjointement avec les représentants de l’Administration et avec les membres du groupement élaboreront un plan de gestion. Chaque groupement agréé disposera donc d’un plan adapté à sa zone d’influence, qu’il s’agisse d’un terroir ou d’un massif de mangrove.

En fonction de la nature des activités à réaliser selon les termes du cahier des charges, le projet et l’Administration mettront à la disposition du groupement certains intrants en nature ou en espèce, assureront l’encadrement des activités, dispenseront la formation requise et faciliteront les contacts et communications entre les groupements et autres organismes spécialisés en matière d’actions de développement rurales.

Le groupement sera chargé de l’exécution des travaux d’aménagement sur son territoire. Pour cela, il fournira la main-d’oeuvre et certains intrants prévus au cahier des charges.

3) 
Programme d’animation /sensibilisation

Des programmes d’animation /sensibilisation seront mis en œuvre, évalués et révisés périodiquement afin de mesurer leur efficacité et leur impact sur les populations.

En plus de jouer un important rôle auprès de la population en matière d’animation, l’équipe du projet aura à former les techniciens-vulgarisateurs du projet aux approches participatives de façon à harmoniser leurs interventions et leur collaboration avec les populations.

Il existe différentes méthodes simples et éprouvées pour conscientiser les populations sur des thèmes généraux de leur vie de tous les jours ou sur des thèmes spécifiques portant sur des questions de vulgarisation des technologies appropriées. A cet effet, le projet compte employer la méthode G.R.A.A.P. qui amène es populations à observer leur situation par rapport à leur environnement, à réfléchir sur les causes et les conséquences des problèmes rencontrés et à agir pour y remédier.

B) 
LES INTERVENTIONS D’AMENAGEMENT

Sous cette rubrique es interventions sont ordonnancées et regroupées sous les quatre objectifs du Plan d’aménagement. Ces interventions sont complétées par une série de mesures d’accompagnement.

B.1 
Objectif n° 1 : Gestion et aménagement des périmètres forestiers

Le Plan d’aménagement introduit la notion d’unités d’aménagement (U.A). Le territoire est subdivisé en 18 U.Â., dont la gestion sera confiée à des groupements villageois fédérés. L’aménagement forestier se définit comme la mise en place d’un système de gestion des ressources ligneuses mis en œuvre par un ClEF dans le cadre d’un plan de gestion agréé par l’Administration forestière et assurant une exploitation rationnelle et conservatoire d’une unité d’aménagement pour approvisionner un ou plusieurs marchés à bois bien déterminés. Elle comprend notamment :

B.1.1 
Affectation des unités d’aménagement

L’affectation des unités d’aménagement à des GIEF agréés et la détermination des quotas de vente de bois qui prennent en compte : i) le calcul des possibilités annuelles ; ii) la superficie des aires protégées ; iii) le calcul des quotas villageois réservés à l’autoconsommation rurale et aux besoins des activités productives (extraction de sel, fumage de poisson).

Chaque U.A. est affectée d’un quota annuel d’exploitation de bois révisable chaque année. L’affectation du quota est établie de façon à satisfaire en priorité les besoins en bois des populations locales. La part restante ‘quota de vente’ correspond à la quantité de bois qui transitera au niveau d’un port à bois.

B.1.2 
L’organisation de la coupe et du transport des bois

A terme, il est prévu l’implantation d'un réseau de dix ports à bois en mangrove et le maintien de douze ports en arrière-mangrove. L’idée est de créer au niveau des ports à bois des structures locales de gestion comprenant les représentants des professionnels de la coupe de bois (paysans-bûcherons professionnels) et les représentants de Communautés Régionales de Développement (C.R.D.).

Par rapport à la situation actuelle on s’oriente vers une plus grande implication des populations locales dans la mobilisation des bois au sein de la filière bois de Conakry, vers une imitation de la circulation de tous venants dans ta zone des mangroves et vers une implication des villageois à la gestion de la ressource.

Le but de cette action est de modifier les flux de bois sur les plans spatial et quantitatif, mais aussi de modifier es termes de l’échange, en rendant aux populations rurales la responsabilité de la gestion des ressources ligneuses de leur terroir, en augmentant le pouvoir de négociation des ruraux vis-à-vis des professionnels du bois, donc le prix du bois à la production et à la valeur de l’arbre sur pied.

Les opérateurs de la filière bois de Conakry devraient progressivement se limiter au transport des bois vers la ville. Cette évolution ne provoquera pas de changement profond dans le fonctionnement de la filière bois de Conakry car les intérêts des transporteurs et des commerçants de la ville ne seront que très peu affectés par ces changements. La répartition des ports à bois par U.A. sera établie par les services techniques du projet. Elle tiendra compte : des quotas annuels de vente, des sites actuels des ports à bois et de leur bassin d’approvisionnement ainsi que du volume moyen de bois qui devra transiter par chacun des ports.

Un système de coupons de transport sera mis au point. Son organisation et sa mise en opération relèveront dans un premier temps du projet qui graduellement en assurera le transfert de responsabilité vers l’Administration forestière décentralisée et les ClEF.

La mise en place d’un système de coupons de transport repose sur le principe que la quantité de leur émission correspond aux quotas fixés par U.A. Les coupons à trois volets correspondent à des quantités précises de bois transporté et aux principaux modes de transport utilisés, Ils portent la mention imprimée de la provenance du bois : numéro de l’U.A. et nom du port à bois.

B.1.3 
Formation au métier de bûcheron - sylviculteur de la mangrove

L’aménagement proposé, par son système de quotas, va autoriser un prélèvement de bois pour une U.A. considérée, ce qui revient à autoriser le prélèvement d’un tonnage donné sur un territoire clairement délimité. Le bûcheron devra régler sa coupe suivant la physionomie des peuplements rencontrés et respecter les consignes d’exploitation. Il devra aussi ne pas couper le bois dans certaines zones en régénération naturelle.

Dans l’optique que l’équilibre offre-demande soit respecté par le biais de l’application des quotas de vente par unité d’aménagement il importe aussi de préserver les techniques traditionnelles de coupe, c’est-à-dire : maintenir la coupe sélective, ne pas abattre systématiquement les gros arbres, limiter les coupes rases à de petites surfaces, conserver une périodicité de coupe avec des intervalles assez longs compris entre 7 et 15 ans.

Quelques 300 bûcherons seront sensibilisés sur les dangers d’une exploitation non rationnelle et d’une surexploitation des ressources forestières du milieu. De plus, ceux-ci seront formés aux techniques élémentaires de la sylviculture et reconnus au moyen de l’émission d’une attestation de formation.

La formation des travailleurs forestiers vise à transformer le bûcheron traditionnel en véritable bûcheron-sylviculteur par le biais d’un programme de formation de base qui reposera sur une formation pratique dispensée en mangrove. Ce programme d’une durée d’environ une semaine sera conçu par l’équipe technique du projet et il sera dispensé par des formateurs engagés et formés par le projet. Cette session de formation intensive sera suivie d’une formation continue sur les sites d’exploitation.

B.1.4 
Contrôle de l’exploitation et perception des taxes

Ce volet vise un contrôle efficace des flux de bois pour pouvoir limiter le prélèvement de bois conformément aux possibilités de la ressource et à favoriser une décentralisation du contrôle de l’exploitation forestière. Le contrôle et le suivi des activités de l’exploitation des bois dans le secteur à l’étude doit se faire au moyen d’un dispositif de surveillance associant à la fois l’Administration forestière préfectorale et les populations locales au travers des ClEF.

Le contrôle forestier se fera à la fois en mangrove et dans les ports à bois. Ils seront assurés par des équipes mobiles constituées d’un agent de l’Etat appuyé par un membre du projet. Les premières années de mise en place du processus d’aménagement nécessiteront certes un contrôle serré de la part des services forestiers de l’Etat assistés par une équipe technique du projet. Par la suite, ce seront les structures locales de gestion qui prendront la relève du suivi des opérations de coupe et du transport des bois. Outre le suivi exercé sur le terrain par les groupements organisés, le système de contrôle mis en place repose essentiellement sur ‘obligation pour tout transporteur de bois vers la ville d’être en possession d’un titre de transport (coupon) valide.

Le recouvrement des taxes et autres redevances forestières doit se faire par les comptables du Trésor ou les agents de l’Administration forestière agissant en qualité de régisseurs désignés à cet effet. Pour en faciliter le recouvrement, les redevances de coupe doivent être payables sur délivrance des titres de transport ce qui permet ainsi de taxer la quantité de bois effectivement transportée, facilite le contrôle et le suivi des flux et réduit la fraude,

B.1.5. 
Reconstitution du capital forestier

Il ne faut pas perdre de vue que la sylviculture doit être basée sur la régénération naturelle et que les reboisements en mangrove ne doivent pas être considérés comme LA solution aux problèmes de pénurie de bois. Les sites présentant une faible densité de pieds résultent en effet le plus souvent de mauvaises conditions hydrologiques ou sédimentaires. Compte tenu des connaissances actuelles sur la régénération et la croissance des essences de mangrove, il est illusoire de penser que Ion puisse reconstituer des peuplements par des reboisements à grande échelle.

En tout état de cause, ces reboisements ne doivent avoir lieu que dans des conditions hydro-sédimentaires et pédologiques très précises. A ce stade, nous prévoyons la régénération artificielle d’environ 17 hectares de parterres de coupe constitués essentiellement de trouées dispersées irrégulièrement le long des chenaux. Il faut considérer les superficies des trouées à régénérer comme un objectif initial de reconstitution. Les superficies à régénérer seront supérieures si la sylviculture à mettre en œuvre et basée sur la régénération naturelle est mal effectuée. Ces superficies initiales de reboisement sont à considérer comme des minima.

Les opérations d’enrichissement des parterres de coupe seront directement sous la responsabilité du projet. Il en sera différent pour l’enrichissement des parterres de coupe exploités durant la période d’application du Plan d’aménagement et dont la régénération naturelle est compromise par des méthodes de coupe nuisibles à son installation. Dans ce cas, la régénération de ces parterres sera sous la responsabilité des GIEF attributaires des zones à aménager.

B.2 
Objectif n°2 : Gestion des terroirs villageois en zone de mangrove

Par terroirs villageois de mangrove nous entendons les périmètres défrichés pour la riziculture ou pour l’extraction du sel ainsi que, les massifs d’Avicennia avoisinants. Les actions de développement prévues dans le Plan d’aménagement pour l’atteinte de cet objectif seront réalisées avec e concours des G.I.E.V.

B.2.1
Intensification de la riziculture

L’intensification de la riziculture dans les périmètres traditionnels doit prioritairement se faire dans es zones où la majeure partie des terres aptes à la riziculture sont actuellement emblavées et où une intensification est techniquement envisageable. Dans la perspective dune conservation de la mangrove, cette intensification est souhaitable dans la mesure où elle limiterait le défrichement de terres nouvelles.

Pour parvenir à une intensification de la riziculture l’aménagement proposé prévoit intervenir de trois façons différentes, à savoir :

l’introduction et la diffusion des variétés améliorées qui cherchera à faire connaître les variétés testées par le Centre de Recherche Agronomique de Koba (CRAK) et à les diffuser auprès des membres des GIEV à partir d’aires de démonstration totalisant plus de 69 hectares de riziculture ;

l’amélioration des techniques de pépinière qui favorisera la diffusion de techniques améliorées auprès des membres des GIEV et servira de complément de recherche au programme de recherche de développement lancé par la C.R.A.K. au travers de quelques 288 pépinières de riz sur lesquelles on pratiquera des techniques d’amélioration ;

la gestion communautaire des défrichements rizicoles grâce à la mise en place de forêts communautaires en mangrove aux pourtours des périmètres rizicoles existants qui présente l’avantage de créer un consensus au niveau des villages sur le droit d’usage de certaines terres. Cette action devrait permettre de réduire les défrichements ‘’de prestige” d’environ 50 hectares sur dix ans.

B.2.2 
1a réhabilitation des terres rizicultivables

Une gestion optimum des ressources en terre suppose la réhabilitation à la riziculture des terres déjà défrichées et abandonnées toutes les fois que cette voie est techniquement et économiquement possible. Les travaux de réhabilitation concernent en priorité la réfection des ouvrages de contrôle de l’eau et la reconquête de certaines rizières salinisées. La réhabilitation de ces terres est souhaitable pour limiter le défrichement de nouvelles terres.

Les opérations de réhabilitation sont habituellement coûteuses et la gestion ultérieure des ouvrages réalisés laisse généralement à désirer car le problème de la maîtrise de l’eau est souvent imparfaitement compris dans sa globalité par le paysan et le système d’accès aux terres n’encourage pas la réalisation de travaux majeurs d’aménagement. L’aménagement préconisera un encouragement auprès des paysans qui font preuve d’initiatives spontanées par un appui matériel et technique.

Le Plan d’aménagement prévoit d’intervenir sur la maîtrise de l’eau dans cinq sites rizicoles abandonnés pour y effectuer des expériences de démonstration techniquement réalisables et économiquement à portée des groupements des producteurs ruraux. Ces sites bénéficieront de l’installation d’ouvrages, telles des buses cimentées et quelques 175 hectares seront ainsi réhabilités. Le projet encouragera et s’associera à un groupement de maçons de Dubréka pour la confection des ouvrages de maîtrise de l’eau et de leur installation en milieu de mangrove.

Le Plan d’aménagement a également prévu des essais d’épandage de coquillages à titre de démonstration. L’amendement des sols acides par un apport calcique se fera sur une surface de trois hectares.

B.2.3 
L’extraction de sel

Pour limiter le prélèvement de bois lié à l’extraction du sel, l’aménagement prévoit l’introduction d’un programme de techniques de substitution à la méthode traditionnelle couramment employée. A cet effet, dix marais salants et quinze salines mixtes implantés par le projet serviront à la fois d’expérience pilote et d’aires de démonstration. Cette action devrait susciter un intérêt croissant chez les producteurs de sel et la demande pour cette technologie nouvelle devrait aller sans cesse en augmentant.

Toutefois, l’implantation à grande échelle de ces techniques améliorées dans la zone et leur intégration dans les pratiques des paysans ne peuvent être envisagées que sur le long terme. Pendant encore longtemps les populations utiliseront le combustible bois pour chauffer la saumure. En compensation à l’autorisation de la coupe de bois, le Plan d’aménagement prévoit une contribution des populations bénéficiaires à la régénération des peuplements exploités. Ainsi une superficie de 275 hectares sera reboisée sur les sites d’extraction ce qui correspond globalement à 50 % des aires mises à nu et non régénérées suite aux déboisements occasionnés par l’activité sel. La diffusion des techniques améliorées devrait quant à elle permettre une réduction sensible des coupes de bois de l’ordre de 20 % sur la période d’application du Plan d’aménagement.

B.3 
Objectif n°3 : Protection et conservation du milieu

B.3.1 
Mise en défens des secteurs sensible, à l’érosion et des sites d’intérêt biologique

Les mesures à étudier et/ou à mettre en œuvre pour la protection des rivages sont prioritaires. La conservation des mangroves littorales par une mise en défens totale constitue l’investissement le moins coûteux dans les secteurs où le littoral recule, Ailleurs, là où le trait de côte est stable, la mise en défens des lisières de mangrove sera limitée à une bande boisée permettant d’éviter le démarrage de processus d’érosion difficiles à enrayer et préjudiciables aux activités économiques pratiquées plus à l’intérieur. En plus des sites riverains de protection, le Plan d’aménagement doit prendre en compte la préservation de certaines zones de mangrove de toute interférence humaine et de garantir la conservation de la diversité biologique de ces écosystèmes particuliers ainsi que le maintien de sites d’intérêt touristiques.

A ce stade de planification, le Plan d’aménagement prévoit la mise en défens d’environ 900 hectares dont 700 hectares sont situés en front de mer. La mise en place des zones de protection nécessitera au préalable des enquêtes sur les sources d’approvisionnement et de remplacement en produits ligneux et sur les droits usufruitiers des mangroves à protéger. Celles-ci devront être suivies d’une concertation avec les représentants des populations rurales concernées et d’une sensibilisation des collectivités locales avant de procéder à la délimitation, au bornage, à la procédure de contrôle et à la mise en place de sanctions éventuelles.

B.3.2 
Identification et protection des sites des frayères

Les ressources halieutiques produites en mangrove ou dans des écosystèmes aquatiques adjacents constituent une des raisons majeures pour laquelle il faut veiller à ne pas détruire les mangroves. En effet, de très nombreuses espèces aquatiques utilisent les mangroves comme frayères et zones de nourrissage ou simplement comme habitats pour es adultes. On estime que les habitats nécessaires au développement de plus de 70 % des espèces de poisson pêchées dans les zones tropicales et subtropicales sont localisées dans les mangroves.

En Guinée, les produits de la pêche constituent près de 60 % des protéines animales consommées. La production annuelle de pêche, estimée à 40000 T (1990), est loin de suffire à la demande, 80 000 T. Un vaste effort de pêche est consenti par la Guinée. L’objectif visé est de 100 000 T de poisson en 1995. Cet objectif ne saurait être atteint voire maintenu si des mesures de gestion rationnelle du stock halieutique ne sont pas prises.

A cet effet, le Plan d’aménagement a prévu la réalisation d’un diagnostic halieutique de la zone afin de définir les potentialités de production des principales espèces et recommander les mesures pour l’exploitation rationnelle des stocks en zone de mangrove. Cette étude sera suivie par la mise en place des mesures de gestion adéquates de pêche dans les mangroves de la baie de Sangareya en compatibilité avec le potentiel de production du milieu. Cette seconde action consistera essentiellement en la définition d’un réglementation pilote et d’un contrôle de la pêche dans le secteur d’étude avec la participation de l’office de Promotion de la Pêche Artisanale. A terme, cette expérience servira de modèle de développement de la pèche artisanale dans les autres massifs de mangrove estuariens de la Guinée.

B.4 
Objectif n° 4 : Développement des ressources de l’écosystème

L’étude sur les possibilités d’implantation de micro-unités d’élevage aquacole a produit des résultats encourageants. Plusieurs sites favorables ont été identifiés en fonction des critères géographiques et des caractéristiques physico-chimiques. Mais avant de penser à se lancer dans des activités aquacoles artisanales ou semi-industrielles de nombreuses contraintes doivent être levées. C’est notamment le cas pour ce qui concerne la formation aux techniques simples d’aquaculture, la disponibilité en alevins, les infrastructures de service, tels les écloseries, l’accès au crédit, etc.

Pour le moment, il nous semble précoce d’envisager dans le court terme la mise en place d’unités paysannes d’aquaculture. Un appui à la pêche artisanale, moyennant un certain nombre d’améliorations (infrastructures, circuits de commercialisation, augmentation de l’effort de pêche) nous apparaît p’us judicieux. C’est d’ailleurs le souhait exprimé par une part importante de la population de la zone d’aménagement. Toutefois, il n’entre pas dans les attributions du projet de s’investir dans des actions visant directement la relance et le renforcement de la pêche artisanale. Néanmoins, le développement et le renforcement des structures de pèche ne peuvent être assurés que par le maintien des chaînes trophiques et du cycle biologique des principales espèces commerciales. C’est là où justement l’aménagement préconisé jouera un rôle déterminant.

B.4.1
 Introduction des techniques apicoles
Le miel de mangrove est très recherché en raison de son parfum. Pourtant nos investigations révèlent que les paysans n’en font pas la récolte dans la zone. Le développement de cette activité pourrait être une Source de revenus supplémentaires pour les villages, voire un bon complément à l’activité d’extraction du sel car elle peut normalement se faire dans les peuplements purs d’Avicennia jouxtant les casiers à sel.

La technique de récolte traditionnelle ne garantit aucunement la pérennité de la production ; les ruches sont détruites et de nombreux morceaux de cire subsistent dans le miel. Des essais d’introduction de ruches à cadres amovibles seront tentés dans cinq villages volontaires. Le projet cherchera à s’associer les services d’une ONG. locale pour la réalisation de cette activité et il s’appuiera sur les expériences en matière d’apiculture d’un projet de développement intégré installé au Fouta Djallon.

B.4.2 
Aménagement des sites d’observation de l’avifaune et parcours touristiques

Les grandes vasières du littoral guinéen sont, selon les critères de la conférence de Ramsar d’une importance internationale. Certains sites, comme c’est le cas de la vasière en front de l’île Singuéya, accueillent au cours de l’hiver boréal d’importantes colonies d’oiseaux migrateurs paléarctiques sans compter les nombreuses espèces résidentes. L’écosystème mangrove en général est méconnu du public son avifaune en particulier l’est d’autant plus.

L’aménagement de la mangrove de la baie de Sangareya, grâce à la préservation des principaux sites d’intérêt biologique constitue le meilleur garant d’un développement ultérieur du tourisme dans ce secteur, Il n’entre pas dans les attributions du projet de jouer un rôle direct dans la réalisation d’activités touristiques à l’intérieur de la zone d’intervention. Par contre, il est certes en ce moment l’organisme le mieux placé pour informer les autorités compétentes des opportunités touristiques liées aux ressources et aux paysages de la mangrove.

Le projet prendra en charge la construction d’un mirador sur l’île de Singuéya pour ‘observation de l’avifaune. Le ClEF responsable de cette U.A. sera associé à la construction du mirador et à sa gestion ultérieure.

Le projet produira également un document portant sur les potentialités touristiques de la zone. Cet ouvrage sera destiné à la Direction Nationale du Tourisme ainsi qu’à la Préfecture de Dubréka pour que l’Administration soit sensibilisée sur les possibilités touristiques et que l’Autorité compétente puisse prendre des décisions éclairées.

B.5 
Assistance au développement des activités rurales et à l’amélioration des conditions de vie dans la mangrove

Dans ce domaine précis, le Plan d’aménagement prévoit la réalisation d’une série d’actions dont en voici un condensé.

En ce qui concerne l’approvisionnement en eau on procédera : à la mise en place de 20 puits améliorés, à l’installation de 10 citernes de retenue des eaux et à l’aménagement des sources.

Pour ce qui est du domaine de la santé, on assistera : à la mise en place d’une infirmerie au siège du projet, à la vaccination des enfants des agglomérations de la mangrove, à la mise en opération d’une assistance médicale itinérante en mangrove, à l’équipement de 7 postes de santé en arrière-mangrove et à la mise en place de 18 pharmacies villageoises.

Concernant la réduction de la consommation de bois-énergie on envisage : l’aménagement de 6 sites de fumage avec l’introduction de 50 fours “Chorckor” et la diffusion de 150 foyers améliorés dans les villages de la zone.

En matière de transformation et de conservation des produits périssables, 30 séchoirs solaires mobiles et de 25 séchoirs fixes seront diffusés.

Pour ce qui est du stockage des produits de la mangrove on réalisera à Dubréka la construction d’un magasin pour l’entreposage du sel et autres produits de la mangrove.

Pour le maraîchage, on assistera 15 groupements de producteurs maraîchers.

B.6 
Actions complémentaires d’aménagement

Cette section renferme une série de mesures complémentaires aux interventions d’aménagement proposées et venant renforcer et appuyer les actions envisagées.

B.6.1
Centre régional mangrove

Lors des études de conception du S.D.A.M. et des premiers travaux du Projet de la baie de Sangareya, il est rapidement apparu nécessaire de créer une cellule mangrove au sein de la D.N.F.C., cellule qui aura comme mission principale de faire respecter, au niveau national, les orientations et recommandations du S.D.A.M.. Cette cellule aura un rôle consultatif permanent pour tous les projets pouvant affecter directement ou indirectement les mangroves du pays.
Cette cellule aura par ailleurs pour rôle d’établir des relations durables avec les autres projets de gestion de la mangrove dans les pays voisins, de participer aux séminaires, conférences et stages organisés dans le Monde sur ce thème, de diffuser à l’extérieur du pays l’expérience acquise en Guinée et de diffuser en Guinée des savoirs et savoir-faire, en provenance de pays tiers.

En Guinée, elle aura pour tâche de consolider les actions entreprises par le projet, de les pérenniser, et de les étendre à d’autres massifs de mangrove dans le pays.

Cette cellule aura besoin des locaux nécessaires à la mise en place d’un petit centre de recherche et d’expérimentation. Ce Centre pourra disposer également d’une petite base-vie pour l’accueil des chercheurs, stagiaires et étudiants. Ce Centre sera un édifice public à vocation sous-régionale dont la gestion relèvera directement de la cellule mangrove avec l’autonomie de gestion requise, une fois terminée la seconde phase du projet. Compte tenu des travaux déjà engagés à Dubréka, de la proximité des massifs de mangrove, des bonnes relations tissées avec la population (main-d’oeuvre recrutée dans la population locale), il sera préférable d’établir ce Centre de recherche et les infrastructures qui l’accompagneront dans cette Préfecture. Cette implantation viendra compenser le manque d’infrastructures de la ville et dynamiser les activités.

B.6.2 
Etudes sur d’autres massifs de mangrove de Guinée

Les études portant sur d’autres massifs de mangrove s’inscrivent, au même titre que les études menées au niveau du périmètre de la baie de Sangareya, dans le cadre de l’aménagement des périmètres forestiers susceptibles de contribuer à la satisfaction en bois de feu de Conakry et des principales agglomérations du littoral.

Deux périmètres sont retenus pour faire l’objet d’études forestières et d’enquêtes lors de la seconde phase du projet. Il s’agit des périmètres de Tabounsou, situé sur la rive Sud de la presqu’île de Conakry, et de Moteba-RioPongo localisé dans la Préfecture de Boffa.

La mise en œuvre d’actions d’aménagement à l’intérieur de ces périmètres forestiers passe nécessairement par une étude de factibilité préalable afin de définir :


le statut juridique et la place des collectivités traditionnellement usufruitières;

Les volumes annuellement exploitables et les conditions d’une valorisation optimum de ces ressources par une organisation de la filière bois de mangrove;


l’impact du système d’exploitation envisagé sur la stabilité de l’écosystème mangrove.

B.6.3 
Recherches d’accompagnement sur l’aménagement

La composante recherche d’accompagnement devra les premières années de l’aménagement, déterminer les besoins éventuels en opérations sylvicoles complémentaires à la coupe de bois contrôlée. Afin de disposer des bases d’un aménagement futur de la mangrove, la recherche d’accompagnement devra chercher à répondre aux grandes questions du moment :

i) 
l’organisation de l’exploitation à mettre en place; ii) la réaction de la régénération des peuplements après coupe; iii) la croissance des plantules sur les placettes après exploitation iv) la productivité des travaux forestiers; v) l’affinement de la méthode de détermination des possibilités volumétriques.

A cette fin, e projet fournira la logistique nécessaire à un étudiant stagiaire de niveau d’études supérieures dans une université européenne et à un étudiant guinéen qui seront chargés d’établir les protocoles de recherche, d’assurer la réalisation des études et d’analyser et d’interpréter les premiers résultats obtenus.

B.6.4 
Suivi de l’aménagement

Le plan d’aménagement propose un certain nombre d’interventions. Afin de pouvoir évaluer les résultats des interventions surie milieu, l’aménagement doit se doter des outils nécessaires pour mener à bien cette tâche. Il prévoit à cet effet un programme de suivi de façon à établir le plus clairement possible l’évolution du milieu. Ce programme de suivi sera un outil d’évaluation qui permettra de dresser périodiquement un bilan diagnostic et de réajuster au besoin certaines interventions.

Le plan de suivi, basé sur une approche simplifiée, intégrera les éléments suivants: i) les indicateurs de suivi (inputs, résultats, impact); ii) le mode d’acquisition de l’information; iii) la fréquence et le moment de la saisie de l’information iv) la ou les zones de monitoring ainsi que v) les responsables du suivi.

6.0
BILAN D’APPLICATION DE L’AMENAGEMENT

A) Bilan forestier de l’aménagement

Dans l’hypothèse qu’au cours des dix prochaines années l’accroissement de la population de la zone soit constant, l’aménagement aura à maints égards une influence déterminante sur le bilan de la ressource forestière. En voici un bref résumé:

Influence sur la consommation : l’aménagement interviendra directement sur e volume de consommation de bois par la fixation de quotas annuels de vente par U.A. Ces quotas seront déterminés en fonction de la productivité de chaque unité. L’exploitation de bois à destination de Conakry sera limitée à la productivité du secteur diminué des besoins pour les usages locaux. On évalue que cet aménagement limitera l’exportation du bois vers Conakry à 344 000 T au cours des dix prochaines années contre 484 000 T si la situation actuelle perdure.

Influence sur les superficies forestières : La cadence des défrichements ira en décroissant au fur et à mesure que les interventions seront appliquées. C’est notamment le cas de la gestion des défrichements rizicoles, laquelle doit infléchir les surfaces défrichées de 50 hectares sur dix ans ainsi que l’activité sel pour laquelle on prévoit une réduction de l’ordre de 200/o des coupes de bois et une reconstitution forestière sur 275 hectares.

Influence sur l’accroissement des peuplements forestiers naturels : La productivité naturelle des superficies productives devrait être maintenue à son niveau actuel. Les possibilités annuelles de coupe pourront être corrigées une fois précisés les accroissements annuels courants des différentes strates forestières, mais cela demandera plusieurs années d’observation. Les traitements sylvicoles expérimentaux seront effectués sur de petites échelles, trop peu pour influencer la productivité moyenne de la zone.

Influence sur la production de~ reboisements: nous estimons que l’ensemble des actions de plantation résultant de l’aménagement permettra d’augmenter sensiblement en superficie les surfaces régénérées, quelque 392 hectares auront été reboisés.

Influence de l’introduction de méthodes améliorées de fuma2e de poisson et des foyers améliorés: nous avons émis l’hypothèse que respectivement 250/o en 1999 et 500/o en 2004 du poisson sera fumé à partir du fumoir “Chorckor” pour lequel nous retenons une amélioration du rendement au fumage de 62 0/~ par rapport aux fumoirs traditionnels. Concernant l’introduction des foyers améliorés, nous prévoyons que chaque année 25 nouveaux ménages adopteront ce type de foyer. Le rendement retenu pour les foyers améliorés est de 22,5 0/~, ce qui est trois fois supérieur à celui des foyers 3 pierres.

Influence  sur  la  balance  consommation/ressource : l’aménagement forestier permettra théoriquement de freiner fortement la dégradation du capital ligneux sur pied, on prévoit une diminution des prélèvements de l’ordre de 116600m3, et de réduire fortement les superficies déboisées de quelque 435 hectares.

B) Apports de l’aménagement à l’environnement culturel et socio-économique

Dans l’ensemble quelques 1 050 personnes, hommes, femmes et jeunes, auront bénéficié directement d’une formation et d’un encadrement, ce qui représente plus de 5000 jours/homme de formation dispensés à la population de la zone.

Sur le plan des communications, ‘aménagement fera usage d’une panoplie de moyens pour diffuser les messages et les thèmes d’aménagement auprès des populations. Pour cela on fera usage aussi bien des moyens scripto-visuels (brochures, affiches, panneaux, calendriers, matériel GRAPP) que des moyens audio-visuels (cassettes vidéo, diaporama) ainsi que les ondes radiophoniques par le biais d’émissions consacrées au développement rural.

L’aménagement dotera les groupements des producteurs ruraux et leurs membres en petit matériel et en divers matériaux. Ces biens constitueront des lots d’équipements mis à la disposition des populations bénéficiaires dans le but de leur permettre de démarrer les activités d’aménagement. D’autres biens et matériaux seront utilisés pour la formation ou serviront à la fabrication des échantillons distribués au sein des villages pour une vulgarisation auprès des utilisateurs potentiels.

C) Les retombées économiques de l’aménagement et ses effets d’entraînement

Sur la période d’aménagement, l’ensemble des activités réalisées par les populations locales vont générer des retombées économiques considérables,

Au chapitre des revenus supplémentaires directs aux populations bénéficiaires, l’exploitation du bois devrait augmenter la part commercialisée par les bûcherons résidants à raison de 20000 T/an, ce qui correspond à 2600 MGNF. D’autre part l’accroissement de la production rizicole, de l’ordre de 2 545 tonnes, entraînera une augmentation des revenus directs des populations de l’ordre de 1 018 MGNF.

Les redevances provenant de la vente du bois versées à l’Etat et aux Communautés Rurales de Développement (C.R.D.} atteindront plus de 106 MGNF sur 10 ans.

L’aménagement devrait créer un marché pour les besoins immédiats des populations locales, en l’occurrence le renouvellement d’équipements et de petit matériel, marché qui devrait par la suite perdurer sur une base soutenue. Ce marché devrait progresser au fur et à mesure que la demande s’étendra à d’autres massifs de mangrove.

Certaines interventions, reposant sur la mise en place d’aires de démonstration ou sur la diffusion d’échantillons, vont certainement provoquer une demande parmi la population locale. Il faut s’attendre également à un effet d’entraînement au niveau des emplois indirects créés par l’accroissement des biens de production engendré par la mise en valeur des ressources et du potentiel de la zone. Ces emplois indirects concernent principalement les domaines de la transformation, du transport et de la mise en marché.

7.0 COUT DE L’AMÉNAGEMENT

Le budget d’ensemble de l’aménagement s’élève à 4 005 643 000 de Francs Guinéens incluant une provision de 10 % pour imprévus et inflation.

Plus de 80 % de ce budget devrait être effectivement engagé au cours des trois premières années d’application du Plan d’aménagement, période qui correspond à la seconde phase du Projet Mangrove de la baie de Sangareya.

Le budget nécessaire à l’exécution des interventions d’aménagement, y compris les mesures complémentaires, totalise 737 838 000 de Francs Guinéens (18,5 %) abstraction faite des imprévus et de l’inflation.

Les frais récurrents nécessaires à la réalisation des travaux durant la période postérieure au Projet Mangroves (1997-2003) totalisent 716 916 000 de Francs Guinéens (17,8 %). Ce montant ne peut être couvert que partiellement par les redevances provenant de ‘exploitation de la ressource forestière dont les prévisions ne représentent que 106 175000 de Francs Guinéens pour la durée d’application du Plan d’aménagement.

